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Résumé

Introduction > L'Observatoire dédié au Cancer des OMEDITs Bretagne et Pays de la Loire a mené une
enquête visant à connaître et cartographier les pratiques actuelles de prise en charge des patients
par Voie Orale antiCancéreuse (VOC) en inter-région.
Méthode > Quarante-huit établissements de cancérologie ont reçu en juillet et octobre 2016 un
questionnaire concernant la prise en charge des VOC : de la prescription par le spécialiste en
cancérologie, à l'intervention du pharmacien (analyse et entretien pharmaceutique), au suivi par
l'infirmier (IDE), ainsi que le financement de cette activité et le ressenti des acteurs sur cette
organisation en place.
Résultats > Cinquante-sept professionnels de 31 établissements dont les plus représentatifs, ont
répondu à l'enquête. La moitié des établissements réalise une analyse pharmaceutique pour une
partie ou l'ensemble des prescriptions de VOC et seul 30 % réalise un entretien pharmaceutique. La
consultation IDE est par contre plus largement implantée (74 % des établissements) ainsi que le
suivi téléphonique (67 %). Plus de 90 % des professionnels pensent que l'organisation en place
pourrait être améliorée et davantage sécurisée par, notamment, l'implication plus forte des
pharmaciens, le développement d'outils pour les IDE (pour le suivi, l'éducation thérapeutique. . .)
et par l'amélioration du lien ville–hôpital.
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Conclusion > Cette enquête montre la variabilité de la prise en charge des patients sous VOC en raison
de l'insuffisance de moyens octroyés pour garantir l'équité et la pérennité de l'organisation en place.
Le lien ville–hôpital pourrait encore être optimisé pour sécuriser la prise en charge des patients.

Keywords
Survey
Oral Anti-cancer Drug
(OAD)
Map
Care management
Organization
Hospital–city link

Summary

Management of cancer patients with oral therapy at home in Brittany and Pays de la
Loire areas: Survey (end of 2016) and cartography

Introduction > The Cancer Observatory, from the OMEDITs (Observatory for Medicines and Medical
Devices and Treatment Innovations) of Bretagne and Pays de la Loire areas has conducted a
survey aiming to know and map the current practices of management of patients by Oral Anti-
cancer Drug (OAD) in inter-region.
Methods > Forty eight cancer centers received by e-mail in July and October 2016 a questionnaire
concerning the management of OADs : from prescription by the specialist of oncology, to the
intervention of the pharmacist (analysis and pharmaceutical consulting), to follow-up by nurse,
as well as the financing of this activity and the feelings of the actors about this organizational set up.
Results > Fifty-seven professionals from 31 centers, including the most important ones, responded to
the survey. As a result, half of the establishments carry out a pharmaceutical analysis for some or all
of the OAD prescriptions and only 30% carry out a pharmaceutical consulting. The nurse consultation
is, on the other hand, more largely implanted (74% of the centers) as well as the telephone follow-
up (6%). More than 90% of professionals believe that the organizational set up could be improved
and more secure by, at least, the stronger involvement of pharmacists, the development of tools for
nurse (for monitoring, therapeutic education. . .) and by improving the city-hospital link.
Conclusion > This survey shows the variability in the management of patients under OAD because
of the lack of resources to ensure the fairness and sustainability of the organizational set up. The
hospital/city link could still be optimized to secure patient care.

F. Grudé, F. Marhuenda, D. Déniel-Lagadec, R. Bessard, M. Pracht, H. Bourgeois, et al.
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Introduction
Les chimiothérapies par voie orale : une
« révolution » dans la prise en charge du cancer
Ces dernières années, la prise en charge du cancer a considé-
rablement évolué, grâce à des innovations thérapeutiques
considérables, telles que les traitements par voie orale anti-
cancéreuse (VOC). Grâce à des modes d'action de plus en plus
ciblés, les VOC ont permis une augmentation de l'espérance de
vie des patients et certains cancers sont considérés comme des
maladies chroniques [1].
Les VOC représenteront 50 % des prescriptions en 2025 [2]. Cela
s'explique par plusieurs facteurs :

�
 le potentiel de développement des thérapies ciblées semble
en théorie majeur si l'on se réfère au nombre important de
mutations identifiées par tumeurs (entre 50 et 1500 anomalies
génétiques) [2] ;
�
 un nombre croissant de molécules per os disponibles surtout
ces dernières années (25 entre 2012 et 2015) ; en avril 2016,
77 médicaments anticancéreux par voie orale étaient disponi-
bles [3] ;
�
 les traitements permettent de chroniciser la maladie [2] ;
�
 un élargissement de l'offre thérapeutique avec une utilisation,
séquentielle ou en association, des molécules dans l'arsenal
existant [3] ;
�
 l'évolution du mode de prise en charge avec une prise en
charge préférentielle au domicile ;
�
 à efficacité égale, la voie orale est préférée par les patients car
moins contraignante, plus confortable au quotidien comme en
témoignent les résultats de plusieurs études [3–6] : moins de
déplacements en établissements de santé, accès veineux,
chambre implantable non requise, meilleure qualité de vie. . .

Enjeux majeurs pour le système de santé
L'arrivée des VOC dans le traitement du cancer a considérable-
ment modifié les modalités de prise en charge pour tous les
acteurs impliqués [7] :

�
 les primoprescriptions sont réalisées par des médecins hospi-
taliers oncologues, hématologues ou spécialistes d'organe
(regroupés dans cet article sous le vocable cancérologues)
qui organisent au mieux le suivi des premières semaines.
Cependant, lors de la prise en charge, tous les soignants jouent
un rôle déterminant auprès du patient : non seulement les
cancérologues mais aussi les médecins généralistes,
tome 106 > n810 > octobre 2019
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pharmaciens d'établissements ou d'officine, infirmiers(-ères)
d'établissement ou libéraux (-ales) (IDEL). La continuité des
soins et la communication entre les professionnels d'établis-
sements de santé et professionnels de premier recours sont
indispensables mais difficilse à mettre en œuvre [7]. Il n'y a
pas ou peu de transmissions d'informations entre les profes-
sionnels, notamment entre médecins et pharmaciens, à l'hô-
pital et en ville, en temps réel ou dans des délais raisonnables ;
�
 le patient traité par VOC est plus vulnérable que les autres et doit
bénéficier d'une sécurité et surveillance optimales. Les straté-
gies thérapeutiques évoluent rapidement et impliquent parfois
un suivi plus complexe. Cette prise en charge spécialisée néces-
site une formation adaptée et des mises à jour régulières ;
�
 le patient prend généralement seul la responsabilité de la
prise de son traitement à domicile et peut être confronté à un
sentiment de solitude face à la prise en charge du cancer voire
de banalisation du traitement. Il peut également rencontrer
des difficultés dans la compréhension et le suivi de son trai-
tement [2]. De nombreuses études ont montré que ces fac-
teurs sont défavorables à une bonne observance [8]. Le temps
dédié à informer le patient et à s'assurer qu'il a bien assimilé
toutes les informations est souvent insuffisant. L'observance
ou le risque de non-observance du patient ne sont pas évalués
de façon précise, formalisée et partagée entre tous les pro-
fessionnels (prise en compte du contexte psychosocial,
financier. . .). Pourtant, la mauvaise observance du patient
est possible à tout moment du traitement pour de multiples
raisons comportementales. Plus le traitement est long et plus
le risque est grand [9]. Cela entraîne, par ailleurs, un stock de
médicament non utilisé au domicile du patient ;
�
 le prescripteur redoute le risque de toxicité précoce chez le
patient lors de la mise en route d'un traitement oral anti-
cancéreux. Le patient traité au domicile peut en effet être
confronté à des effets indésirables qu'il doit apprendre à recon-
naître voire à prendre en charge, sans professionnel de santé
immédiatement disponible pour lui apporter l'aide nécessaire.
L'apparition de toxicité méconnue des professionnels ou bien
non prise en charge, représente également un facteur défa-
vorable à une bonne observance [8]. Les effets indésirables
des VOC, leur fréquence, leurs spécificités et leurs niveaux de
gravité restent élevés avec des interactions médicamenteuses
qui leur sont spécifiques. De nombreuses études ont démontré
que certaines VOC ou thérapies ciblées, ont des toxicités aussi
graves que les chimiothérapies [10–13]. Ainsi, la surveillance
de l'administration et de la survenue éventuelle d'effets indé-
sirables, est plus difficile en ville qu'en établissement de santé
lors d'une administration intraveineuse. L'apparition d'une
toxicité est possible pendant tout le traitement en raison
de l'interaction, notamment avec un nouveau traitement
associé (risque de surdosage).

L'ensemble des traitements médicamenteux pris par le patient
n'est pas pris en compte systématiquement et de façon
me 106 > n810 > octobre 2019
exhaustive (multiplicité des prescriptions, automédication,
médecines alternatives. . .), avant et en cours de traitement,
et donc, les éventuelles interactions médicamenteuses ne sont
pas toujours détectées : risque potentiel de diminution du
bénéfice et de progression précoce de la maladie du patient ;
ou bien risque de toxicité de la VOC administrée.
Les changements thérapeutiques ou posologiques sont relati-
vement courants en oncologie (suite aux bilans biologiques,
lecture d'imagerie, signes cliniques du patient) ce qui induit un
stock médicamenteux non utilisé au domicile du patient.
Ces nouvelles modalités de prises en charge entraînent donc des
risques potentiels, particulièrement chez les patients âgés (fra-
gilités, comorbidités fréquentes, polymédication) et tout autre
patient à risque (dénutris, insuffisants rénaux/hépatiques. . .)
qui peuvent impacter l'efficacité du traitement, la survenue
d'effets indésirables, et la qualité de vie.
Suite à ce bilan, l'Observatoire dédié au Cancer des régions
Bretagne et Pays de la Loire (OMEDIT Bretagne et OMEDIT Pays
de la Loire) a réalisé une enquête en 2016, auprès des pro-
fessionnels hospitaliers, concernant la primoprescription et le
suivi des patients traités par VOC.
Les objectifs étaient les suivants :

�
 connaître les pratiques actuelles de prise en charge en inter-
région : à l'initiation et dans le suivi de traitement ;
�
 réaliser une cartographie de la prise en charge des deux
régions ;
�
 demander l'avis des professionnels sur leur organisation et
leur mode de financement ;
�
 mettre à jour le guide de bonnes pratiques Voies Orales
Bretagne-Pays de la Loire pour restitution à l'ensemble de
la communauté médicale ;
�
 optimiser les organisations.

Matériel et méthode
Cette enquête était composée de huit parties, chacune destinée
à un ou plusieurs professionnels du centre de soins impliqués
dans la prise en charge des patients traités par VOC (cf.
Annexe 1). Les deux premières parties concernent le suivi
médical des patients : la première pour les oncologues, héma-
tologues ou spécialistes d'organe (type de cancer traité, fré-
quence de consultation, contact intrahospitalier et vers la ville),
et la deuxième pour les autres cliniciens de l'établissement
intervenants dans la prise en charge (type de consultation,
fréquence, contact avec d'autres professionnels. . .). La troisième
concerne l'intervention des pharmaciens d'établissements (ana-
lyse et entretien pharmaceutique). Les quatrième et cinquième
parties concernaient le rôle des infirmiers diplômés d'état (IDE)
dans la prise en charge des patients sous VOC (consultation et
suivi téléphonique IDE). Les sixième et septième parties concer-
naient la permanence téléphonique et l'éducation thérapeu-
tique des patients et la huitième partie évaluait l'organisation
84
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mise en place. Toutes les parties pouvaient être renseignées par
une seule et même personne si elle est au fait de l'organisation
précise de la prise en charge des patients dans son
établissement.
Ce questionnaire a été envoyé en juillet et à nouveau en
octobre 2016 par messagerie aux établissements de cancéro-
logie de Bretagne et Pays de la Loire. Les réponses pouvaient
être renvoyées par e-mail ou être renseignées directement via
un formulaire disponible en ligne. En cas d'absence de réponse,
les centres étaient également contactés par téléphone pour
obtenir une cartographie la plus représentative des établisse-
ments de cancérologie. Ces échanges ont perduré jusqu'en
juillet 2017.
Pour plus de lisibilité, les médecins « oncologue/hématologue/
spécialistes d'organe » ont été regroupés sous le vocable « can-
cérologue ». Parfois plusieurs réponses ont été données par un
même professionnel. Les résultats sont présentés en conservant
l'ordre des questions de l'enquête.
Résultats
Trente et un établissements de soins (dont dix établissements
privés et dix-neuf établissements publics) sur 48 présents dans
l'inter région Bretagne-Pays de la Loire ont répondu à l'enquête
(65 %) : dix-huit établissements de Bretagne et onze de la
région Pays de la Loire. Pour deux établissements, il n'a pas été
possible de déterminer la région (donnée non renseignée dans
le questionnaire).
Cinquante-sept professionnels ont répondu au questionnaire dont
30 en Bretagne et 25 en Pays de la Loire. Deux professionnels
Figure 1
Suivi médical des patients traités par VOC. A. Spécialité des prescripte
consultations de suivi après la consultation d'initiation de traitement
Contact avec un ou plusieurs professionnels à l'hôpital. VOC : voie ora
diplôme d'État (libéral)
n'ont pu être identifiés régionalement. En moyenne, deux pro-
fessionnels par établissement ont répondu à l'enquête : le plus
souvent un pharmacien et un cancérologue. La répartition par
spécialité est la suivante : 26 cancérologues, 24 pharmaciens et
7 IDE.

Suivi médical du patient sous VOC (oncologue,
hématologue ou spécialiste d'organe)
Type de VOC prescrites
Trente-deux professionnels sur 57 ont répondu (cancérologues
et autres professionnels). Les prescripteurs peuvent avoir une ou
plusieurs spécialités. De nombreux organes sont concernés
(figure 1A).

Fréquence des consultations après la consultation
d'initiation du traitement
Vingt-sept professionnels ont répondu. Globalement, 48 %
revoient leurs patients tous les mois et 37 % tous les trois mois.
Quinze pour cent (4) des professionnels indiquent que la fré-
quence des visites est variable en fonction de la pathologie, du
traitement et des effets secondaires.

Durée du suivi
Vingt-cinq professionnels ont répondu. Le suivi s'effectue pen-
dant toute la prise de la VOC. Deux réponses spécifient que la
fréquence peut s'adapter au cas par cas en fonction de la
tolérance du patient.

Contact avec un professionnel de ville
Vingt-six professionnels ont répondu: 73 % prennent contact
avec un professionnel de ville et 27 % ne prennent aucun
contact (figure 1B). Majoritairement, c'est le médecin traitant
urs (plusieurs réponses possibles). B. Fréquence des
. C. Contact avec un ou plusieurs professionnels en ville. D.
le anticancéreuse, MT : médecin traitant, IDE(L) : infirmier
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qui est contacté, seul ou bien avec un autre professionnel qui est
le plus souvent le pharmacien.

Contact avec un professionnel de l'établissement
Vingt-six professionnels ont répondu. Soixante-cinq pour cent
prennent contact avec un autre professionnel au sein du même
établissement : essentiellement avec un(e) IDE (14) et peu avec
le pharmacien (4). Sur les 26 professionnels ayant répondu,
52 % prennent contact avec un(e) IDE (d'établissement ou du
réseau de cancérologie), 15 % avec un pharmacien d'établis-
sement et 33 % ne prennent aucun contact (figure 1C).

Prise en charge pharmaceutique
Les réponses sont regroupées par établissement.

Analyse pharmaceutique
Trente établissements sur 31 ont répondu. Quinze établisse-
ments sur 30 (50 %) pratiquent l'analyse pharmaceutique dont
12 (80 %) pour certaines VOC et trois (20 %) pour toutes les VOC
(figure 2A).
La source des traitements pris par le patient est diverse : via les
ordonnances (sept établissements sur quinze), via le compte
rendu de la consultation avec le cancérologue ou la consultation
du dossier médical (six sur quinze), via le pharmacien d'officine
Figure 2
Entretien et analyse pharmaceutiques. A. Organisation de la prise en
place totale, partielle ou non de l' entretien pharmaceutique. C. Carto
pharmaceutique. A. Les questions concernent la mise en place de la c
pharmaceutique et la mise en relation avec des professionnels de pre
pharmaceutiques qui peut être total (en vert), partiel pour certaines 

concernent l'analyse pharmaceutique qui peut être totale (en vert), p
rouge). Chaque symbole représente ce qui est mis en place dans un é
professionnel ; VOC : voie orale anti-cancéreuse

tome 106 > n810 > octobre 2019
(deux sur quinze) ou un autre professionnel de ville (un sur
quinze), en interrogeant le patient (trois sur quinze) et non
précisée pour deux établissements. Six établissements sur
quinze utilisent plusieurs sources d'informations concernant
les médicaments pris par le patient.
L'analyse des interactions médicamenteuses se fonde sur dif-
férents outils : la banque de données sur les médicaments
Thériaque (huit sur quinze), le dictionnaire Vidal (cinq sur
quinze), le thésaurus ANSM (quatre sur quinze), les outils du
Centre d'information thérapeutique et de pharmacovigilance
(Hôpitaux universitaires de Genève) (trois sur quinze), le
Résumé des Caractéristiques Produit RCP (deux sur quinze), le
site DDI-Predictor (Drug-Drug Interaction) (trois sur quinze) ou
celui InterMED-Rx (un sur quinze), le guide d'interactions médi-
camenteuses Prescrire (trois sur quinze), la base Claude Bernard
(deux sur quinze), la fiche Voie Orale OMEDIT (un sur quinze), le
dossier du Centre national hospitalier d'information sur le médi-
cament (un sur quinze), le guide pratique des médicaments
Dorosz (un sur quinze) et les recommandations INCa médica-
ments (un sur quinze). Deux établissements n'ont rien précisé.
Soixante pour cent (neuf sur quinze) des établissements utili-
sent plusieurs sources pour les études d'interactions.
 charge des VO en établissement. B. Cartographie de la mise en
graphie de la mise en place totale, partielle ou non de l'analyse
onsultation pharmaceutique, la réalisation d'une analyse
mier recours (prof ville). BC. Les ronds concernant l'entretien
VOC (en jaune/orange) et absent (en rouge) ; les étoiles
artielle pour certaines VOC (en jaune/orange) et absente (en
tablissement. Cs : consultation, pharm : pharmaceutique ; prof :
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Figure 3
Suivi IDE. A. Organisation de la prise en charge des VOC en établissement. B. Cartographie de la mise en place ou non de la
consultation d'accompagnement par IDE. C. Cartographie de la mise en place ou non du suivi téléphonique par IDE. A. Les questions
concernent la mise en place de la consultation physique d'accompagnement par IDE, la réalisation d'un suivi téléphonique, la mise en
relation avec d'autres professionnels, l'existence d'une permanence téléphonique. . . BC. Les ronds concernant la consultation IDE qui
peut être mise en place (en vert) ou non (en rouge) ; les étoiles concernent le suivi téléphonique qui peut être présent (en vert) ou
absent (en rouge). Chaque symbole représente ce qui est mis en place dans un établissement. Cs : consultation, prof : professionnel ;
IDE : infirmier diplôme d'État
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L'analyse pharmaceutique a lieu pour 93 % des établissements
à l'initiation du traitement (quatorze sur quinze). Seul un éta-
blissement la réalise à la demande pendant le suivi.

Consultation physique
Trente établissements sur 31 ont répondu (figure 2A). Neuf
établissements (30 %) seulement ont mis en place une consul-
tation pharmaceutique physique : six pour certains patients et
trois pour tous les patients sous VOC.
Dans cinq établissements, la consultation pharmaceutique a lieu
à l'initiation du traitement et ensuite à la demande du clinicien.
Dans trois établissements, elle n'a lieu qu'à l'instauration du
traitement. Dans un établissement, elle a lieu à la demande du
cancérologue.
Le suivi dure pendant toute la prise de la VOC pour trois éta-
blissements, pendant un temps limité pour un établissement,
pas de suivi pour un établissement. La durée de suivi n'est pas
précisée pour quatre établissements.

Contact avec un professionnel de ville
Vingt-cinq établissements sur 31 ont répondu (figure 2A). Onze
établissements (44 %) contactent un professionnel de ville : le
pharmacien de ville et/ou le médecin traitant. Ces résultats sont
synthétisés établissement par établissement sur la cartographie
présentée figure 2B et C.

Rôles des IDE
Les réponses sont également regroupées par établissement.

Consultation
Consultation physique d'accompagnement
Vingt-trois établissements sur 31 ont répondu à cette partie de
l'enquête. Dix-sept établissements (74 %) ont organisé une
consultation physique d'accompagnement par un(e) IDE
(figure 3) : douze pour certains patients sous VOC et cinq pour
tous les patients sous VOC. Ces consultations ont lieu dans un
bureau dédié au sein de l'établissement (12/17) ou via le
réseau de proximité (4/17). La consultation a lieu à l'annonce
du traitement pour 12 établissements/17 (71 %). Cinq établis-
sements organisent en plus des consultations au cours du
traitement.

Contact avec un professionnel de ville
Vingt et un établissements sur 31 ont répondu (figure 3). Cin-
quante-deux pour cent des IDE prennent contact avec un ou
tome 106 > n810 > octobre 2019
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plusieurs professionnels de ville, essentiellement le médecin
traitant (huit) associé ou non avec le pharmacien d'officine ou
l'IDEL.
Formation spécifique
Seize établissements sur 31 ont répondu. Treize établissements
sur 16 (81 %) ont formé les IDE à cette consultation (figure 3).
Les formations sont diverses (réponses multiples) :

�

to
via l'École de formation en cancérologie (EFEC) (quatre) ;

�
 via l'éducation thérapeutique du patient (trois) ;

�
 en formation au centre Eugène-Marquis (deux) ;

�
 en interne (deux), via le DU de cancérologie clinique (un) ;

�
 via le Master 2 sciences cliniques infirmiers (un) ;

�
 un via une formation ponctuelle ou via le GRIEPS (Groupe de
recherche et d'intervention pour l'education des professions
sanitaires et sociales).

Suivi téléphonique
Vingt-quatre établissements sur 31 ont répondu. Seize établis-
sements (67 %) ont mis en place un suivi téléphonique par des
IDE (figure 3) : dix établissements pour certaines VOC et six pour
toutes. Ce réseau est mis en place dans l'établissement
(11 réponses ; 68 %) ou via le réseau de proximité (quatre).
Un établissement n'a pas précisé sa réponse. La fréquence du
suivi et sa durée sont variables : suivi hebdomadaire pendant un
mois puis tous les 15 jours pendant deux mois (7/16, 44 %) ;
hebdomadaire pendant un à deux mois (trois) ; variable (trois) ;
hebdomadaire pendant trois mois (un). Deux établissements ne
précisent ni la fréquence ni la durée du suivi. Les réponses des
établissements concernant la consultation IDE et le suivi télé-
phonique sont synthétisées sur la figure 3B.

Permanence téléphonique et éducation
thérapeutique
Vingt-huit établissements sur 31 ont répondu à cette partie de
l'enquête. Soixante-quinze pour cent des établissements ont
mis en place une permanence téléphonique pour les patients
traités par VOC (figure 3). Elle est assurée par un(e) IDE (76 %),
par un oncologue (24 %) ou dans le service d'oncologie (10 %)
ou par un médecin de garde/interne (5 %) (trois réponses
multiples). L'organisation est variable mais consiste le plus
souvent à un appel sur une ligne dédiée (IDE/Réseau) pour
24 % et pendant les jours ouvrés exclusivement (24 %).
Trente-six pour cent des établissements répondeurs ont mis en
place un programme d'éducation thérapeutique (figure 3). Les
thématiques abordées ne sont pas forcément spécifiques des
VOC (réponses multiples) : Hormonothérapie en traitement adju-
vant du cancer du sein (deux) ; Activité Physique Adaptée (deux) ;
« Gestion de mon traitement oral et prévention des effets
secondaires » (deux) ; application de suivi (cancer poumon)
(un) ; observance (un) ; nutrition (un) ; cancer du sein (un) ;
Cancer des parents expliqué aux enfants (un), non précisé (un).

Avis des centres sur leur propre organisation
Les réponses concernent les professionnels.
me 106 > n810 > octobre 2019
Satisfaction de la prise en charge actuelle des patients
sous VOC
Parmi les cancérologues, 61 % sont satisfaits de la prise en
charge (14/23 réponses) (figure 4). Les 39 % des cancérologues
non satisfaits invoquent le manque de temps infirmier (suivi
téléphonique, consultation, EDT), l'absence de valorisation/
reconnaissance ainsi que le manque d'intégration des pharma-
ciens hospitaliers.
Parmi les pharmaciens, 85 % ayant répondu (17/20) sont
insatisfaits de l'organisation mise en place dans leur établisse-
ment (figure 4). C'est essentiellement à cause de leur exclusion
au sein du parcours VOC en raison de problème financier et/ou
humain (10/17). Leur activité se limite le plus souvent à la
rétrocession et sans temps dégagé pour rencontrer les patients.
Parmi les IDE, 60 % (trois réponses sur cinq) ne sont pas satisfait
(e)s de leur organisation (figure 4). Les raisons invoquées :
manque de temps humain et l'absence d'outils numériques
adaptés.

Amélioration de la prise en charge actuelle
Malgré la satisfaction des cancérologues vis-à-vis de l'organisa-
tion en place, 91 % des répondeurs pensent qu'elle pourrait être
améliorée (figure 4). Des améliorations seraient possibles : par
des moyens humains (consultation IDE et pharmacien 48 %) ;
par des moyens financiers (financement HDJ 14 %) ; par la
systématisation du suivi pharmaceutique (19 %) et par l'amé-
lioration du lien ville–hôpital (14 %).
Pour les pharmaciens, 92 % pensent qu'elle pourrait être amé-
liorée (figure 4). Cinquante pour cent par l'analyse et/ou l'entre-
tien pharmaceutique, par davantage de moyens (financement
HDJ pour 23 %), par une prise en charge comme pour les
traitements IV, par l'amélioration du lien ville–hôpital et via
l'utilisation des fiches VOC OMEDIT Bretagne et Pays de la Loire
(fiches plébiscitées par un panel de patients de la région Centre
Val-de-Loire) [14].
Tous les IDE qui ont répondu pensent qu'une amélioration serait
possible (figure 4). Il faudrait renforcer leur lien avec les onco-
logues, d'une part, et d'autre part, améliorer l'organisation,
l'éducation thérapeutique des patients ainsi que les outils
numériques.

Qualification du parcours des patients sous VOC
Le parcours des patients est considéré comme très sécurisé ou
sécurisé par respectivement 82 % des cancérologues, 42 % des
pharmaciens et 100 % des IDE (figure 4). Mais il peut être encore
amélioré pour 90 % des cancérologues surtout via plus de temps
IDE (consultation d'initiation et de suivi, suivi téléphonique plus
long. . .), via l'analyse et l'entretien pharmaceutique à l'initiation
et à la demande pendant tout le traitement et par de meilleures
relations ville–hôpital.
Pour 94 % des pharmaciens répondeurs, le parcours serait plus
sécurisé via plus de moyens pour systématiser les analyses et
les entretiens pharmaceutiques initiaux et pendant le
85
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Figure 4
Avis des professionnels sur la prise en charge de leurs patients sous VOC. Cancéro : cancérologue, Pharm : pharmacien ; IDE : infirmier
diplôme d'État

F. Grudé, F. Marhuenda, D. Déniel-Lagadec, R. Bessard, M. Pracht, H. Bourgeois, et al.

85
4

A
rt
ic
le

o
ri
g
in
al
traitement, par plus de communication interprofessionnelle, par
plus de formation des préparateurs. . .

Cent pour cent des IDE pensent que le parcours peut être
davantage sécurisé par un suivi systématique de tous les
patients VOC, par l'amélioration des outils disponibles, par un
suivi plus fréquent et plus approfondi.

Mode de financement actuel
Le mode de financement de cette activité est variable : sans
financement pour huit établissements, par des MIG pour sept ;
via ses fonds propres pour quatre centres, facturation d'un
Hôpital de Jour HDJ ou pris en charge par un réseau. Les valo-
risations considérées comme les plus adaptées seraient : la prise
en charge d'une consultation IDE (35 % des établissements) ou
d'une consultation pharmacien (41 %), un GHS HDJ comme
recommandé dans le plan cancer III (35 %), valorisation forfai-
taire/parcours VOC, première rétrocession à l'hôpital. . .

Suivi connecté des patients
Les répondeurs ont un avis partagé sur les avantages et les
inconvénients du suivi connecté du patient (tableau I). Parmi les
avantages les plus cités, se trouvent l'autonomisation du patient
et la complémentarité avec le suivi téléphonique réalisé par
l'IDE. Quatre ne connaissent pas ce nouvel outil connecté.
Parmi les inconvénients cités, il est noté que cet outil ne
convient pas à tous les patients (âge, outil informatique,
connexion internet. . .), que cela limite le contact avec les
patients et qu'il faut souvent rappeler pour avoir des informa-
tions complémentaires. Les répondeurs se questionnent égale-
ment sur l'impact médico-économique d'un retard ou d'une
absence de retour face à une information déclarée via l'applica-
tion et sur la quantité de données à traiter par l'IDE en charge du
suivi.

Dosage sanguin des VOC
Quarante-trois pour cent des répondeurs sont favorables au
dosage sanguin des VOC à la fois pour :

�
 le suivi de l'observance du patient ;

�
 en cas d'effet secondaire inattendu ;

�
 pour anticiper ou suivre un risque d'interaction
médicamenteuse.

Selon quelques répondeurs, ce dosage est surtout préférable
dans les trois premiers mois de traitement VOC (tableau II).

Discussion
Cet état des lieux a été réalisé au deuxième semestre 2016 à mi-
parcours du plan Cancer III 2014-2019 [15]. L'optimisation de la
prise en charge des patients porteurs de cancer et traités par VOC
à leur domicile est un sujet d'actualité et nous avons souhaité
interroger les professionnels de terrain en établissement de
santé sur leur organisation propre et leurs attentes. Le nombre
tome 106 > n810 > octobre 2019



TABLEAU I
Avantages/inconvénients du suivi connecté des patients

Avantages (29 réponses) Inconvénients (26 réponses)

Autonomisation du patient permettant un suivi en temps réel (11/29) Pas adapté à tous les patients (âge, connexion, outil informatique)
(10/26)

Complémentaire du suivi par l'IDE : (5/29)
Préparation de l'entretien
Support de l'entretien
Priorisation des patients. . .

Questionnements sur l'impact médico-légal d'un retard ou d'une
absence de réponse, Multitude d'informations à traiter (7/26)

Aucun : 2/29 Moins de contact avec les patients (3/26)

Outil non connu (4/29) Nécessité de rappeler pour avoir un Complément d'information (3/26)

Outil non connu (1/26)

TABLEAU II
Dosage sanguin des voies orales anti-cancéreuses

Êtes-vous favorable au dosage sanguin des VOC (35 réponses) ?

Oui n = 15 43 %

Suivi de l'observance (surtout pour les
patients à risque de malobservance)
Si effet secondaire inattendu
Si risque d'interaction médicamenteuse
important
Surtout les 3 premiers mois

Non n = 20 57 %
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de répondeurs est faible (57 professionnels) mais cela repré-
sente en revanche 31 établissements, soit 65 % des sites
exerçant une activité cancérologique en région Bretagne/Pays
de la Loire.

Suivi médical
Les VOC concernent de nombreux organes et tous les cancéro-
logues peuvent être amenés à prendre en charge un patient
traité par un médicament oral disponible en pharmacie d'offi-
cine et administré à son domicile. Le suivi médical est mensuel
ou trimestriel pendant toute la durée du traitement. Seul un
quart des cancérologues prennent contact avec un professionnel
de ville ce qui est peu compte tenu de l'importance des échan-
ges entre l'hôpital et la ville. Les contacts avec un professionnel
du même établissement concernent surtout les IDE. Le relais
potentiel est donc assuré par un(e) IDE et très rarement par un
pharmacien. Bien que 61 % de cancérologues soient satisfaits
vis-à-vis de l'organisation en place, 91 % souhaitent son opti-
misation par davantage de moyens humains (consultation IDE et
pharmacien) et financiers pour permettre la systématisation du
suivi pharmaceutique et l'amélioration du lien ville–hôpital. Les
prescripteurs souhaitent donc pouvoir partager, lorsqu'ils le
tome 106 > n810 > octobre 2019
jugent nécessaire, le suivi avec un autre professionnel de son
établissement voire un professionnel extérieur.
Les traitements oraux du cancer utilisés en pratique courante
présentent un taux important de toxicité (environ 35 % de grade
3/4 pour les voies orales du cancer du rein en première ou
deuxième ligne métastatique) [16]. Ce sont essentiellement les
toxicités précoces qui sont redoutées par les praticiens et néces-
siteraient un suivi rapproché du patient pendant les deux pre-
miers mois voire davantage pour certaines molécules.
L'intervention des professionnels autour du prescripteur est
cruciale afin de garantir la pertinence du soin et afin de sécuriser
la prise en charge du patient à son domicile.

Prise en charge pharmaceutique
Les pharmaciens qui ont répondu représentent 65 % des éta-
blissements de l'inter région. La moitié des établissements
pratiquent l'analyse pharmaceutique des VOC essentiellement
pour des patients ciblés soit par leur cancer, soit par leur âge, soit
par leurs comorbidités. Il n'est pas précisé s'il s'agit de médi-
caments rétrocédés délivrés par la pharmacie hospitalière ou de
médicaments délivrés par les officines. Parmi les pharmaciens
qui procèdent à une analyse pharmaceutique, seuls 40 %
d'entre eux utilisent plusieurs sources d'informations concernant
les médicaments pris par le patient. Or, une collecte complète
des médicaments prise par le patient nécessite, en principe,
plusieurs sources. Le guide très utile de la HAS publié en
février 2018 a pour objectif de sensibiliser et d'accompagner
les professionnels à la conciliation des traitements médicamen-
teux, en favorisant sa mise en œuvre progressive et en facilitant
son déploiement par la mise à disposition d'outils et de mises en
situation éprouvés par les professionnels de santé. Quatre par-
ties sont développées : appréhender, comprendre, mettre en
œuvre, concilier en pratique [17].
L'analyse des interactions médicamenteuses se fonde sur dif-
férents outils, essentiellement Thériaque, le Vidal et le thésau-
rus ANSM dont 60 % qui utilisent plusieurs sources. Les
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établissements pratiquent en grande majorité l'analyse phar-
maceutique à l'initiation du traitement. Seul un établissement la
réalise à la demande pendant le suivi. Seul un tiers des éta-
blissements ont mis en place une consultation physique d'entre-
tien essentiellement à l'initiation du traitement mais en général
les patients et/ou les traitements sont ciblés. La généralisation
de cette consultation, insuffisante à ce jour, renforcerait la
sécurité de la prise en charge du patient. Moins de la moitié
des pharmaciens d'établissement contactent un professionnel
de ville : le pharmacien d'officine et/ou le médecin traitant.
Parmi les pharmaciens, 85 % déclarent être insatisfaits de
l'organisation mise en place dans leur établissement; ils sou-
haiteraient intégrer le parcours thérapeutique du patient.
Le bilan de médication concourt à ce renforcement [17,18]. Cet
acte s'adresse dans un premier temps principalement aux
patients âgés et polymédiqués dans le but de sécuriser leur
prise en charge médicamenteuse en concertation avec leur
médecin traitant. L'Annexe 2 7 détaille le guide d'accompagne-
ment du patient, qui constitue un référentiel à l'usage du
pharmacien ; ainsi que des fiches de suivi, qui permettent
d'aborder l'ensemble des points incontournables à la réalisation
du bilan partagé de médication. Ces fiches constituent un sup-
port d'échanges avec le patient et le médecin traitant [18]. La
Société française de pharmacie clinique (SFPC) décrit le bilan
partagé de médication en quatre étapes : la collecte des don-
nées, l'évaluation et l'analyse pharmaceutique clinique, la mise
en œuvre, et le suivi [19,20]. Il repose sur le partage d'infor-
mations et sur une coordination pluri-professionnelle, tout par-
ticulièrement avec le médecin. Les bilans partagés de
médication sont associés dans d'autres pays à une réduction
de la polymédication, une amélioration de la qualité de vie des
patients et également une réduction des coûts [19].

Suivi infirmier et lien ville–hôpital
Les IDEs sont davantage investis(e)s par la consultation physique
d'accompagnement (trois quarts des établissements), par un
suivi et/ou permanence téléphonique. La moitié des IDE pren-
nent contact avec les professionnels de ville. Quatre-vingt-un
pour cent d'entre eux sont formés. Soixante pour cent des IDE ne
sont pas satisfaits de leur organisation : l'amélioration serait
possible par le renforcement du lien avec les cancérologues
d'une part, et d'autre part, par l'amélioration de l'organisation,
l'éducation thérapeutique des patients ainsi que la mise à dis-
position d'outils numériques. Tous les professionnels d'établis-
sements considèrent que le parcours de soins du patient traité
par VOC pourrait être davantage sécurisé par plus de temps IDE
(consultation initiation et suivi, suivi téléphonique plus long. . .),
via l'analyse et l'entretien pharmaceutique à l'initiation et à la
demande pendant tout le traitement et par des meilleures
relations ville–hôpital.
Coté ville, en 2015, une enquête a été réalisée par l'Observatoire
dédié au Cancer et les Unités de coordination en oncogériatrie
(UCOG B et PL) et en partenariat avec les Unions régionales des
professionnels de santé (URPS) auprès des professionnels de
premier recours ainsi que des médecins spécialistes en cancé-
rologie concernant les patients âgés de plus de 75 ans traités par
VOC au domicile [21]. De nombreuses difficultés avaient été
rapportées par les 1322 professionnels répondants (8,3 %) :
polymédication et gestion des toxicités pour les médecins
généralistes, ordonnances multiples pour les pharmaciens,
défaut de communication avec l'équipe de cancérologie pour
les infirmiers, perte d'autonomie du patient pour les spécialistes
en cancérologie. Le manque d'informations générales sur les
traitements anti-cancéreux est régulièrement évoqué par les
professionnels de premier recours. L'exemple de la fiche VO
à l'intention des professionnels semblait correspondre à leur
attente car la grande majorité des généralistes, des IDE et des
pharmaciens interrogés déclaraient vouloir l'utiliser après
l'enquête. Renforcer le lien ville–hôpital est au cœur de leurs
préoccupations. C'est pourquoi, afin d'optimiser la prise en
charge des patients traités par voies orales, faire connaître
les outils existants et aussi renforcer le lien ville–hôpital, des
temps de formation OG DPC auprès des professionnels de ville
ont été réalisés courant 2017 et 2018. En complément des fiches
OMEDIT VO, l'Observatoire dédié au Cancer Bretagne Pays de
Loire a développé de nouveaux outils destinés aux profession-
nels de premier recours : cinq fiches – effets secondaires des
traitements oraux, des e-learning par médicament ou par can-
cer sur les sites des OMEDIT Bretagne et Pays de la Loire, ainsi
que des outils pratiques pour faciliter l'analyse des interactions
médicamenteuses. Le guide de bonnes pratiques de l'Observa-
toire, cité dans les recommandations du troisième plan cancer
du Pr Vernant [22], sera actualisé dans les propositions d'amé-
liorations de la coordination des soignants ainsi que dans les
supports mis à disposition.
Un état des lieux des traitements médicamenteux des cancers
par voie orale a été réalisé conjointement par l'ARS et l'OMEDIT
Île-de-France en préambule à la démarche d'amélioration des
organisations hospitalières et ambulatoires qu'implique ce
mode de traitement, dans le cadre du plan cancer III [23]. Ainsi,
la plupart des organisations s'articulent autour d'un(e) IDE,
premier interlocuteur du patient traité dans la structure hospi-
talière. Ces IDE, après évaluation de la situation clinique, coor-
donnent le recours vers le prescripteur hospitalier. Plusieurs
établissements ont choisi de mettre en place, un protocole
de coopération interprofessionnelle sur la base de
l'article 51 de la loi HPST11, autorisé par l'ARS. Des IDE expé-
rimentés et formés assurent le suivi par téléphone des patients
traités par anticancéreux oraux à domicile et peuvent agir sur la
prescription dans un périmètre défini par des protocoles validés
préalablement par la HAS. Dans d'autres établissements, l'IDE de
coordination de l'hôpital de jour est mobilisé pour réaliser un
suivi téléphonique ou directement au domicile des patients.
Enfin, une structure organise des consultations médicales
tome 106 > n810 > octobre 2019
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d'évaluation du risque et de suivi, associées à une analyse
pharmaceutique systématique du traitement médicamenteux
réalisée par l'équipe pharmaceutique hospitalière. D'une
manière générale, l'ensemble des structures informent le
médecin traitant, mais selon des modalités variées. Néanmoins,
ces différentes organisations ont été mises en place en mobi-
lisant les équipes hospitalières dans le cadre actuel qui ne
prévoit pas de valorisation de cette activité. Ce recensement
a mis en évidence une grande hétérogénéité des dispositifs
existants mais avec des objectifs similaires : éviter la survenue
d'effets indésirables graves et améliorer l'observance du
patient, mettre à la disposition des professionnels de santé
de premier recours (notamment le médecin traitant) les
contacts hospitaliers associés éventuellement aux informations
principales sur le traitement.
Le livre blanc préconise également une organisation qui puisse
reposer sur une consultation dès l'initiation du traitement impli-
quant le pharmacien hospitalier, l'infirmière et l'hématologue et
un suivi modulé en fonction du profil du patient [1].
Notre enquête ne relève que le point de vue des soignants en
établissement de santé car le point de vue des professionnels de
premier recours avait fait l'objet d'une enquête précédente
publiée [21]. Les difficultés et besoins exprimés par les pro-
fessionnels de premier recours sont importants à prendre en
compte dans les évolutions organisationnelles des profession-
nels en établissement de santé et inversement.
De très nombreuses études démontrent l'intérêt du renforce-
ment du suivi des patients sous traitement anticancéreux oral
ainsi que le renforcement des collaborations pendant tout le
traitement [24–26]. Le patient, lorsqu'il a la possibilité d'être
connecté est également un enjeu pour demain [27].
En 2016, l'INCa émet des préconisations devant l'essor des VOC.
Cette évolution rend le parcours de soins des patients plus
complexe du fait notamment d'un suivi partagé entre l'hôpital
et la ville, qui nécessite de renforcer l'information et l'éducation
thérapeutique du patient ainsi que l'organisation du suivi et la
coordination des professionnels de santé selon des modalités
adaptées afin d'optimiser et de sécuriser les prises en charge
[28]. Les intervenants impliqués dans le suivi de ce patient et les
outils à leur disposition constituent autant de leviers permettant
d'optimiser l'organisation du suivi et d'assurer la continuité des
soins afin de sécuriser la prise en charge du patient et le succès
du traitement à domicile.
Différents outils peuvent être préconisés: le « Programme per-
sonnalisé de soins » (PPS) doit être remis au patient et aux
professionnels de premier recours (information concernant
l'ensemble du traitement en établissement et/ou en ville), la
connaissance pour tous les intervenants des contacts de l'équipe
de primoprescription et des professionnels de ville. Des appels
téléphoniques fixés et réguliers effectués par le professionnel
de santé en charge du suivi du patient permettent à l'équipe de
soins d'adapter et d'articuler les interventions des
tome 106 > n810 > octobre 2019
professionnels en ville. D'autres outils de communication tels
qu'un numéro unique ou une plateforme téléphonique donnent
la possibilité au patient, mais aussi aux professionnels de pre-
mier recours, d'obtenir les informations et les conseils dont ils
ont besoin. Les professionnels de premiers recours peuvent
également utiliser un système de messagerie sécurisée leur
permettant d'échanger de manière confidentielle les données
et les informations relatives au traitement et au suivi du patient
et de contacter l'équipe de primoprescription/le médecin réfé-
rent si besoin. Des supports de suivi et de liaison peuvent
également être remis au patient afin d'éviter une rupture des
soins entre l'hôpital et la ville et d'optimiser la bonne obser-
vance du traitement par le patient, sa prise en charge sécurisée
et la coordination des professionnels impliqués au cours de son
traitement. Des critères d'alerte doivent être identifiés dès la
primoprescription du traitement et indiqués à l'ensemble des
intervenants, incluant le patient et son entourage, afin de
sécuriser la prise en charge du patient durant son suivi à domi-
cile. Enfin, les patients auront de plus en plus souvent la possi-
bilité d'utiliser des outils de santé connectés, tenant compte
notamment de ces critères d'alerte et permettant de person-
naliser la prise en charge à distance du patient sous traitement
à domicile.
De nouveaux modes de financement valorisant les entretiens
avec les professionnels des établissements de santé (par exem-
ple, consultation longue) mais également entre le patient et les
professionnels de santé de ville devraient aussi contribuer à la
sécurisation de ces traitements anticancéreux oraux [29].

Conclusion
Fin 2016, la prise en charge des patients traités par voies orales
anticancéreuses est variable selon les établissements autorisés
à la cancérologie. Les professionnels hospitaliers ayant répondu
à l'enquête, qu'ils soient prescripteurs, pharmaciens ou IDE
souhaitent renforcer la sécurité du parcours thérapeutique du
patient traité par VOC. L'optimisation sera possible par le biais de
développement de consultation infirmière et d'entretiens phar-
maceutiques, par la mise en place d'un suivi téléphonique
systématique, par l'amélioration du lien domicile/établisse-
ment/domicile. Les échanges entre les professionnels d'éta-
blissements et ceux de la ville sont souhaités mais encore
insuffisants. Le développement de la pharmacie clinique ainsi
que les nouveaux métiers concernant les IDE participeront
à l'optimisation de ce parcours.
En 2019, l'acte rémunéré du Bilan de Médication Partagé pour
les patients âgés constitue un formidable levier pour les
pharmaciens d'officine, qui au-delà de la dispensation des
médicaments, souhaitent mener des actions innovantes dans
un objectif global de santé publique. Les expériences locales
démontrent le besoin de temps et d'investissement des IDE et
pharmaciens pour réaliser les suivis rapprochés des patients
en partenariat avec les prescripteurs. Néanmoins, si les
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initiatives en faveur d'une collaboration pluriprofessionnelle
se multiplient sur les territoires, les obstacles sont encore
nombreux. Dans le contexte économique actuel, la problé-
matique du manque de moyens est soulevée pour garantir
l'équité et la mise en place pérenne de ces services au sein des
structures. À ce jour, une tarification spécifique n'est dispo-
nible que pour les patients initiant une VOC avec une prise en
charge considérée comme complexe (âgé, dénutri, insuffisant
rénal. . .) et à condition de voir au moins trois professionnels
de santé.
En 2019, la région Pays de la Loire a obtenu un financement
PREPS (Programmes de recherche sur la performance du sys-
tème des soins) afin d'améliorer la collaboration entre les pro-
fessionnels de ville et d'établissement de santé, en particulier le
renforcement collaboratif entre les pharmaciens.
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